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ARTICLE 21 BIS

À l’alinéa 5, supprimer les mots :

« et des ressources mobilisables ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article précise qu’un plan d’accompagnement global, moyen de répondre aux différentes 
situations des personnes en situation de handicap, est mis en place « à partir des besoins de la 
personne handicapée et des ressources mobilisables ». L’objectif louable de cet article risque de se 
confronter à la réalité de l’insuffisance criante des moyens d’accueil des maisons départementales 
des personnes handicapées.

Si la réponse à la situation de la personne est fonction des ressources mobilisables comme le prévoit 
cet articles, les personnes en situation de handicap risquent de ne pas voir leurs demandes aboutir 
ou être redirigées vers des structures très éloignées de leur domicile, voir vers la Belgique.

Les personnes en situation de handicap n’ont pas à s’adapter à l’offre des structures bien trop 
faibles, mais bien aux MDPH de s’adapter aux demandes des personnes. Pour cette raison, cet 
amendement vise à supprimer la conditionnalité de la ressource mobilisable à la mise en place du 
plan d’accompagnement global.


